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ARRETE n° 1479 CM du 16 novembre 2001 portant organisation et définition

des domaines d’action de la direction de l’enseignement primaire (D.E.P.).

NOR : SES0100594AC
(JOFPF du 29 novembre 2001, n° 48, p. 3006)

Modifié par : 

· Arrêté n° 1131 CM du 12 août 2013 ; JOPF du 22 août 2013, n° 34, p. 7739

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation et de l’enseignement technique,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 66-496 du 11 juillet 1966 modifiée relative à la création des corps de fonctionnaires de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française, modifiée par l’article 17 de la loi organique n° 95-173 du 20 février 1995;

Vu le décret n° 68-20 du 5 janvier 1968 modifié fixant les modalités de la loi du 11 juillet 1966 susvisée ;

Vu le décret n° 82-622 du 19 juillet 1982, modifié notamment par le décret n° 98-1269 du 29 décembre 1998, portant dispositions statutaires applicables au corps des instituteurs de la Polynésie française ;

Vu la convention n° 79-108 du 4 avril 1979 modifiée entre l’Etat et le territoire relative à l’école normale mixte de Polynésie française ;

Vu la convention n° 80-278 du 8 mai 1980 entre le ministère de l’éducation et le haut-commissaire de la République, chef du territoire de la Polynésie française relative aux transports scolaires ;

Vu la convention n° 85-4 du 24 avril 1985 entre l’Etat et le territoire de la Polynésie française relative aux constructions scolaires ;

Vu la délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 modifiée relative au régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires en position de détachement auprès du territoire de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la convention Etat-Polynésie française n° 214-99 du 19 juillet 1999 relative à l’éducation en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2000-129 APF du 26 octobre 2000 portant création de centres de jeunes adolescents et fixant les règles de leur fonctionnement ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2001-160 APF du 11 septembre 2001 portant création de la direction de l’enseignement primaire ;

Vu l’arrêté n° 795CM du 24 juillet 1996 portant organisation et fonctionnement des écoles publiques de la Polynésie française ;

Vu la circulaire n° 8 CM du 19 octobre 1984 relative à la signature du courrier ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 12 novembre 2001,

Arrête :

Titre 1 - Organisation

Article 1er.— La direction de l’enseignement primaire est investie d’une mission pédagogique générale et d’une mission de gestion administrative et financière sur l’ensemble des enseignements préélémentaire, élémentaire et des centres de jeunes adolescents (C.J.A.).

Art. 2.— La direction de l’enseignement primaire est placée sous l’autorité d’un fonctionnaire de catégorie A, ou agent public de même niveau, que ses titres et son expérience dans le domaine de l’éducation qualifient pour l’exercice de cette fonction. Il est nommé par arrêté pris en conseil des ministres sur proposition du ministre chargé de l’éducation.

Il est le représentant du ministre chargé de l’éducation en ce qui concerne l’organisation, la gestion et le contrôle des enseignements du premier degré et des C.J.A.

Art. 3. (remplacé, Ar n° 1131 CM du 12/08/2013, art. 1er-1°) — Le directeur de l’enseignement primaire est assisté dans ses fonctions par un inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire (IADEP). A ce titre, l’inspecteur adjoint est notamment chargé, sous l’autorité du directeur, du pilotage et du suivi des opérations pédagogiques du premier degré et des CJA pour l’ensemble de la Polynésie française. Il assiste le directeur de l’enseignement primaire dans sa tâche de gestion et d’administration du service. En cas d’absence ou d’empêchement du directeur de l’enseignement primaire, il le supplée de plein droit dans toutes ses attributions. Il est nommé par le président de la Polynésie française ou le ministre délégataire parmi les candidats membres d’un corps d’inspection pédagogique.
Art. 4.— (remplacé, Ar n° 1131 CM du 12/08/2013, art. 1er-2°) « Le directeur de l’enseignement primaire est assisté d’un secrétaire général de renseignement primaire (SGEP), chargé, sous l’autorité du directeur, de l’administration des enseignements du premier degré et des CJA. Il est nommé par le président de la Polynésie française ou le ministre délégataire parmi les candidats fonctionnaires d’administration scolaire et universitaire de catégorie A ou parmi les candidats agents de l’administration de Polynésie française de catégorie équivalente. »
Il peut suppléer le directeur en cas d’absence simultanée du directeur et de son adjoint. Sous l’autorité du directeur, le secrétaire général est plus particulièrement chargé :

-
de l’encadrement et du fonctionnement des différentes divisions et cellules administratives de la direction de l’enseignement primaire ;

-
de la préparation et du suivi de l’exécution du budget ;

-
du suivi des dossiers juridiques et du contentieux ;

-
de la liaison avec les différents services territoriaux partenaires et avec les services de l’Etat.

Art. 5.— Pour l’exécution des missions qui relèvent de la direction de l’enseignement primaire, le directeur dispose d’une administration centrale composée :

d’une part :

-
d’une division du personnel (D.P.) chargée de la gestion du personnel enseignant et non enseignant relevant de son domaine de compétence ;

-
d’une division des transports scolaires (D.T.S.) chargée de l’organisation et de la gestion administrative et financière des transports scolaires ;

-
d’une division des moyens et des statistiques (D.M.S.) chargée des constructions scolaires, de la carte scolaire et des statistiques scolaires ;

-
d’une division des affaires financières (D.A.F.) chargée de la préparation et de l’exécution du budget ;

-
d’une division des affaires générales (D.A.G.) chargée des examens et concours, du suivi de la formation du personnel et de tous les actes d’administration générale ;

-
d’une division de l’imprimerie (D.I.) chargée des impressions et éditions nécessaires au fonctionnement du service ;

-
d’une cellule juridique (C.J.) pour ce qui relève du conseil juridique, de la préparation des projets de textes réglementaires et du contentieux concernant le service ;

-
de manière générale, de tous les moyens qui seront jugés nécessaires pour accomplir les missions de la direction de l’enseignement primaire ;

d’autre part :

-
d’une cellule nouvelles technologies de l’information et de la communication en éducation (N.T.I.C.E.) chargée de la mise en œuvre et du suivi technique et pédagogique de ces nouvelles technologies dans les écoles, placée sous la responsabilité de l’inspecteur adjoint au directeur de l’enseignement primaire.

Art. 6.— Par ailleurs, il dispose d’une administration déconcentrée constituée de circonscriptions pédagogiques réparties sur l’ensemble de la Polynésie française. La circonscription pédagogique regroupe toutes les écoles d’un secteur géographique donné. Elle est placée sous la responsabilité d’un personnel issu d’un corps d’inspection pédagogique assisté dans sa tâche par une équipe pédagogique.

Titre 2 - Domaines d’action

Art. 7.— Sous l’autorité du ministre chargé de l’éducation, les attributions suivantes sont confiées au directeur de l’enseignement primaire :

I - Il dirige et contrôle les personnels des enseignements du premier degré et des C.J.A. et fait toutes propositions relatives à la gestion (notation, avancement, discipline, etc.) au ministre chargé de l’éducation.

Il présente ses propositions de candidature au ministre de l’éducation pour tous les emplois.

II - Il contrôle les enseignements du premier degré et les C.J.A., et notamment :

-
il s’assure de l’exécution des lois, règlements, délibérations, arrêtés ou décisions ministérielles de son domaine de compétence ainsi que de l’application des conventions relatives à l’éducation ;

-
il veille à l’organisation matérielle et à la régularité des examens et concours ;

-
il contrôle les écoles et C.J.A. et s’assure de l’application des programmes et méthodes fixés par les textes en vigueur ;

-
il prépare et propose au ministre chargé de l’éducation, dans le cadre des procédures en vigueur et en concertation avec les communes, les modifications de la carte scolaire, les programmes de constructions scolaires d’équipements et de grosses réparations notamment ;

-
il dirige et contrôle l’organisation de la formation continue des personnels.

III - Il contrôle la vie matérielle et morale des écoles et des C.J.A. dans les limites des compétences territoriales. Il surveille la gestion financière des coopératives des écoles. Il donne des instructions et des directives aux directeurs des écoles et C.J.A. Il dirige l’organisation et la gestion des transports scolaires. Il assure l’exécution du budget de la direction de l’enseignement primaire.

IV - Il assure l’assistance technique aux communes qui en font la demande pour les questions de matériel et de fournitures scolaires.

V - Il est investi d’un pouvoir général de proposition, et à la demande du ministre chargé de l’éducation, conduit ou fait conduire toutes études visant à définir les orientations générales de la politique éducative ou l’organisation des enseignements préélémentaire, élémentaire, de l’adaptation et de l’intégration scolaires et des C.J.A.

VI - Il participe aux différents conseils, comités ou commissions ayant un rapport avec les affaires relevant de son domaine de compétence.

VII - Il assure la liaison avec la direction des enseignements secondaires pour toutes questions intéressant les deux ordres d’enseignement.

VIII - Il dirige et anime, assisté de l’inspecteur adjoint, l’équipe des inspecteurs des circonscriptions pédagogiques du premier degré et supervise l’ensemble des opérations éducatives et pédagogiques des enseignements primaires.

Sous son autorité, les inspecteurs participent à la formation des maîtres, en circonscription et dans le cadre du plan de formation territorial. Ils conduisent, dans les circonscriptions pédagogiques, en fonction des moyens mis à leur disposition, les actions de suivi des écoles en liaison avec le projet de circonscription.

Les inspecteurs ont la responsabilité de l’organisation et de la mise en œuvre des stages dont ils sont chargés par le directeur des enseignements primaires lors de l’élaboration du plan annuel de formation continue.

Art. 8.— Le directeur de l’enseignement primaire exécute les instructions du ministre et le tient informé de toutes mesures prises, des résultats obtenus et des projets mis à l’étude dans l’enseignement du premier degré.

Il est tenu de donner son avis motivé sur toutes les questions de personnel, d’administration ou de pédagogie et de renseigner avec précision le ministre chargé de l’éducation.

Art. 9.— L’arrêté n° 1299 I.ADM du 17 mars 1975 portant définition des fonctions et organisation du service territorial de l’éducation est abrogé.

Art. 10.— Le ministre de l’éducation et de l’enseignement technique est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 16novembre 2001.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’éducation


et de l’enseignement technique,


Nicolas SANQUER.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


